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CONGRES DES DETECTIVES PRIVES ET

AGENTS DE RECHERCHES (2 ET 3 MAI 2003)
L’Huissier de Justice et le détective :
Le thème de « l’huissier de justice et du détective » fait songer au vieux couple que nos professions forment depuis nos décennies, lorsqu’en tandem, ils se dirigeaient au petit matin vers un constat d’adultère.

Ce cliché très réducteur colle à votre profession de détective comme il colle à celle d’huissier, et pourtant nos activités respectives sont toutes autres, notre complémentarité et notre collaboration peuvent s’exprimer dans bien d’autres domaines et ce d’autant qu’aujourd’hui vous voici auréolés d’un nouveau statut.

Ces domaines de collaboration, de complémentarité entre nos professions peuvent être reprises sous trois catégories, la recherche du domicile du débiteur (qu’il soit personne physique ou personne morale), la recherche et l’évaluation de son patrimoine et enfin le domaine du constat.

I/ La recherche du débiteur :
Vous le savez, l’une des vocations principales de l’huissier de justice est de mettre à exécution des décisions rendues par les tribunaux et plus largement les titres exécutoires.

Souvent, lorsque le bénéficiaire d’une décision de justice nous remet un jugement, il pense d’une part qu’après quelques mois voire quelques années de procès, la «messe est dite », et que l’exécution de la décision n’est plus qu’une formalité, et d’autre part que l’huissier de justice a en mains tous les éléments, toutes les prérogatives pour mettre sans délai cette décision à exécution.

L’huissier de justice a certes des prérogatives et a certes des compétences pour mettre en oeuvre des procédures d’exécution. Mais a-t-il les moyens et rentre-t-il en fait dans ses obligations de se livrer à une enquête pour localiser un débiteur, qui depuis l’origine du procès a souvent plusieurs fois déménagé.

A-t-il les moyens de localiser le lieu d’activité d’une entreprise ou d’une société, ce lieu ne correspondant plus souvent au siège social, cette entreprise n’étant parfois même pas inscrite au registre du commerce.

Alors, nous rétorque-t-on, la formule exécutoire apposée en bas des décisions de justice vous ouvre grandes les portes de la recherche du renseignement.
Malheureusement non!

Que se passe-t-il en pratique malgré les efforts déployés par les Huissiers de justice : les administrations qui pourtant possèdent des fichiers bien étayés, leur opposent le secret administratif, les mairies ou autres collectivités territoriales se prévalent de circulaires ou autres textes administratifs pour ne communiquer aucun renseignement aux huissiers de justice : quant aux recherches de renseignements effectuées auprès des particuliers, elles tournent vite court, l’annonce de la qualité d’huissier de justice, de clerc d’huissier provoquant, curieusement, un certain mutisme chez les personnes rencontrées sur le terrain.

Alors comment exécuter une décision de justice si la personne condamnée reste sans domicile connu.

Les huissiers de justice et les détectives se trouvent souvent dans la situation d’un médecin qui devrait aller soigner un malade sans savoir où il habite, même s’il est vrai qu’ils ne soignent pas les mêmes maladies, et que la « maladie d’argent » incite souvent ceux qui en sont atteintes à redoubler de discrétion...

Dans le domaine de la recherche du domicile, qui est au coeur du métier de détective, leurs compétences, leur savoir-faire peuvent être extrêmement utiles aux huissiers de justice, pour autant que leurs propres clients acceptent bien entendu qu’ils les mandatent pour effectuer ces recherches, dont dépendra souvent la mise a exécution des décisions de justice.

II/ La recherche et l’évaluation du patrimoine d’un débiteur

Les voies d’exécution (c’est-à-dire toutes les procédures de saisies exécutoires ou conservatoires), misent à la disposition des huissiers de justice, et qui pour l’essentiel dataient des codes napoléoniens, ont été remodelées par une loi du 9 juillet 1991 et son décret d’application du 31juillet 1992.

Une large palette de saisie a été mise à la disposition des Huissiers de justice, et nous allons voir que là encore, par défaut d’accès aux renseignements, ces procédures de saisies ne peuvent être complètement efficaces.

Quelles sont ces principales saisies mises à la disposition de l’huissier de justice :
- c’est d’abord la saisie-attribution : une saisie qui permet d’aller bloquer entre les mains d’un tiers des fonds qui reviennent à un débiteur. Ce tiers sera généralement un banquier, mais ce peut-être tout autre personne qui détient des fonds pour le compte d’un débiteur. Cette procédure est bien rodée et nous savons parfaitement la mettre en place. Mais la difficulté majeure, vous le devinez, sera pour l’huissier de justice d’identifier ce tiers qui doit de l’argent à un débiteur. Alors on va souvent lui demander d’aller au-delà de ses obligations, de faire le tour de toutes les banques d’une ville pour savoir si le débiteur y possède un compte, d’arpenter tous les étages d’un immeuble pour savoir s’il s’y se trouve un locataire qui doit de l’argent à un propriétaire, de parcourir 5 ou 10 lotissements pour savoir si un artisan effectue des travaux pour le compte d’un client entre les mains duquel l’on pourra mettre en place une saisie- attribution. Ces recherches qu’ils font bien volontiers, dans la mesure de leurs possibilités ne rentrent pas, à vrai dire dans leurs obligations, alors même que certains voudraient les enfermer à ce niveau là dans une obligation de résultat.
Voilà un champ d’intervention qui rentre tout à fait dans les compétences et les prérogatives des détectives.
- ensuite la saisie-vente, la saisie par excellence, celle qui consiste à saisir le mobilier d’un débiteur ; où se trouve le débiteur ? Où est son domicile ? Peut-être les biens à saisir ne se trouvent-ils pas à son domicile mais dans une résidence secondaire ou prêtés à un tiers

La recherche préalable de renseignements est ici encore souvent déterminante.
- troisième procédure, la saisie sur rémunérations. Les huissiers de justice ne pourront la mettre en oeuvre que pour autant que l’employeur soit connu, et cette recherche ne pourra souvent aboutir que si elle est confiée à un détective.
Et ces recherches préalables vont également s’avérer indispensables pour mettre en place d’autres procédures spécifiques: ce sera le cas pour la saisie appréhension qui consiste pour un huissier de justice à aller appréhender un bien, par application par exemple d’une clause réserve de propriété c’est-à-dire par exemple aller récupérer une bétonnière livrée par un fournisseur qui n’est pas payée (mais où se trouve cette bétonnière? ...) Ou bien aller saisir un véhicule automobile gagé sachant que l’utilisateur ne paye pas son crédit et bien entendu s’évertue à dissimuler ce véhicule quand il n’est pas parti avec dans un autre département ou une autre région. L’identification, la localisation du bien est ici décisive et ne pourra dépendre souvent que de l’intervention d’un détective.
Et puis il est une autre motivation qui devra être prise en compte, un autre domaine où la complémentarité huissier-détective doit pouvoir s’exprimer: Le bénéficiaire d’un titre exécutoire justiciable est devenu aujourd’hui un consommateur du droit; il voudra que les choses aillent vite et lui coûtent le moins cher possible. Il appartient donc à l’huissier de justice de «cibler» le bien à saisir le plus précisément possible, de l’évaluer, d’y adapter la procédure la plus adéquate.
Cette localisation, cette identification du patrimoine, son évaluation permettra par exemple de déterminer qu’ il est inutile de saisir un véhicule qui est certes de marque prestigieuse mais qui est à état d’épave, de déterminer que celui qui détient le bien à saisir n’en est pas en fait le propriétaire mais le simple détenteur et que par conséquent la procédure de saisie ne peut prospérer. Voilà autant d’éléments qui font que l’action des détectives, au moins dans le cadre de créances importantes, sera souvent déterminante.

Alors on dira que les huissiers de justice ont quand même en leur disposition les articles 39 de la loi du 9 juillet 1991 et l’article 54 de son décret d’application qui leur permettent de s’adresser au Procureur de la république afin que soient déclenchées des recherches pour connaître le compte bancaire, le domicile et l’employeur du débiteur…

Certes! Mais les renseignements obtenus ne pourront l’être que dans ces trois domaines restrictivement; en outre et surtout ces recherches ne dépendent que des diligences des parquets. Il faut dire que si, à MONTPELLIER, le parquet est dans ce domaine extrêmement efficace, dans de nombreuses régions, les requêtes déposées par les huissiers de justice s’empilent et s’entassent, et souvent restent lettres mortes.
Alors les champs de collaboration et de complémentarité huissiers-détectives restent ici complètement ouverts, le seul obstacle étant sans doute de nature pécuniaire puisque les frais d’intervention de détectives ne se justifieront la plupart du temps que pour les dossiers relativement importants, à moins qu’ils ne trouvent des formules de mutualisation, de forfaitisation voire de prise en charge de leurs frais par des assurances un peu comme cela existe pour les interventions des huissiers de justice ou des avocats dans le cadre de litiges locatifs.
III/ Le constat :
C’est un domaine où la collaboration huissiers-détectives est la plus fréquente, mais au-delà du constat d’adultère, dans tout domaine où la recherche préalable d’une preuve se justifie ou s’impose, ils sont et seront amenés à travailler ensemble.
Les possibilités d’investigation des détectives paraissent être largement étendues par l’article 20 de leur loi du 18 mars 2003 : ils sont maintenant officiellement habilités à faire tout ce travail de recherche des informations et des renseignements et pour corroborer ces renseignements et informations qu’ils ont obtenus, l’huissier de justice interviendra dans un deuxième temps en sa qualité d’officier ministériel, pour leur conférer un caractère authentique, c’est-à-dire inattaquable.
L’apport de l’article 20, dans ce domaine du constat est très important. Jusqu’ici l’on ne peut pas dire que cette collaboration y était «clandestine », mais elle n’était en tout cas pas officielle et les constats ne faisaient pas état des interventions préalables des détectives. La nouvelle définition du nouveau statut d’agent privé de recherches et de leurs activités devrait, me semble-t-il, permettre désormais aux huissiers de justice de prévoir dans les ordonnances qui les mandatent et qui les désignent, la possibilité de faire également désigner les détectives en tant que techniciens, pour assister les huissiers de justice dans leurs constatations, forts des recherches et observations que les détectives auront opérées en amont.
Voilà en résumé regroupé en 3 catégories les domaines d’activités complémentaires.
Cette loi du 18 mars 2003, ouvre, semble-t-il, de larges perspectives aux agents privés de recherches, même si elle créée aussi, comme l’indiquera Maître ALCINA d’importantes obligations et ne fait par pour autant sauter des limites légales à cette activité qui existaient jusqu’ici.
Le fait pour les détectives d’obtenir toute information, c’est-à-dire au sens large, la recherche de faits ou de témoignages auprès de tiers, et de renseignements, c’est-à-dire semble-il d’éléments plus précis, presque des indices, et tout cela sans faire état de leur qualité, ni révéler l’objet de leur mission, voilà qui officialise la nécessité d’intervenir dans la discrétion voire l’anonymat sans lesquels rien n’est souvent possible dans la recherche du renseignement.

Pour autant, ce cadre général de leur action trouvera toujours ses limites dans les articles 226 et suivants du code pénal relatifs aux atteintes à la vie privée, relatifs à l’atteinte au secret professionnel, et relatifs aux atteintes au droit de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques.

De même, les détectives devront rester attentifs à ne rien faire dans leur présentation ou dans leur action qui pourrait laisser supposer qu’ils appartiennent à une profession réglementée, commissaire de police, avocat, huissier, notaire, à défaut de quoi ils tomberaient sous le coup des dispositions de l’article 433-17 du même code pénal.

Ce nouveau statut qui est le leur est un important gage de confiance, que leur a donné le législateur; sans doute la formation qu’ils ont initiée dans leur profession en est pour partie à l’origine car une profession par la formation devient plus compétente et donc plus efficace, compétence et efficacité entraînant crédibilité puis reconnaissance par les pouvoirs publics.

Alors, les huissiers de justice et les détectives continueront sans doute longtemps encore à se retrouver au petit matin pour des constats d’adultères, mais il faut aussi espérer que ces professions puissent se retrouver sur d’autres terrains, où pourra s’exprimer leur complémentarité et donc leur efficacité.

Merci.
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